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Discours inaugural :  
madame Stéphanie Vallée,  

ministre de la Justice. 

Le Centre de justice de proximité de 
l’Outaouais (ci-après « CJPO ») a débuté 
son offre de services le 15 septembre 2014. 
Il a été inauguré officiellement une semaine 
plus tard, le 22 septembre 2014, par 
madame Stéphanie Vallée, ministre de la 
Justice, en compagnie du maire de la Ville 
d e  G a t i n e a u ,  m o n s i e u r  M a x i m e 
Pedneaud-Jobin.

Depuis son ouverture au public, le CJPO a 
établi des ponts avec maints organismes 
communautaires, gouvernementaux et 
institutionnels afin d’améliorer l’accessibilité 
à la justice des citoyens de la région de 
l’Outaouais. Il s’est positionné comme un 
acteur de première ligne en matière 
d’information et d’orientation juridiques.

1. FAITS SAILLANTS  
2014-2015 
UN NOUVEAU CENTRE DE JUSTICE DE PROXIMITÉ
DANS LA RÉGION DE L’OUTAOUAIS
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Au cours de son exercice 2014-2015, qui s’est étalé seulement sur un peu plus de six 
mois, le CJPO a contribué à informer 1 200 citoyens de leurs droits et obligations dans 
tous les domaines juridiques, mais plus particulièrement en droit familial et en droit civil. 
Également, 138 personnes ont reçu de l’information par l’entremise de séances 
d’information ou d’ateliers offerts à l’initiative du CJPO ou à la demande de partenaires, 
sans compter celles rejointes par l’entremise de chroniques offertes plusieurs fois par 
mois à l’émission Bernier et cie, sur les ondes de Radio-Canada Première Chaîne.

De plus, depuis son ouverture, le CJPO participe activement aux réflexions collectives 
sur l’accès à la justice, notamment au sein des sous-comités civil et municipal de la Table 
de concertation sur l’adaptabilité du système de justice en Outaouais et à la Table de 
concertation provinciale en matière de petites créances.

COMMENTAIRES DES CITOYENS
 Depuis son ouverture, le CJPO recueille les commentaires des citoyens concernant 
ses services à la population :

«Ces personnes ont pris le temps de nous 
expliquer, en termes simples, les étapes à 
suivre et nous ont fait sentir à l’aise durant 

cette période difficile. Un service comme le 
vôtre est un besoin vital pour les gens comme 

nous qui n’ont pas de grands moyens  
financiers et qui ont la détermination  
d’accomplir un projet correctement.»

«(…) je trouve ce service d’information 
juridique via le centre de justice de proximité, 
un service essentiel. C’est une excellente 
source d’information et je souhaite une 
longue vie à votre service.»

«Très satisfaite de la personne qui a pris le 
temps de m’écouter et m’a donné de très 

bons renseignements.»

«(…) la qualité d’un service passe par la 
qualité de ses intervenants, et je dois 
souligner le professionnalisme de Caroline, 
ses connaissances, son accueil et sa chaleur 
humaine si appréciée dans un  
contexte juridique.»

 5



 Que de chemin parcouru depuis un an.

Après avoir trouvé un local, meublé celui-ci, formé un conseil 
d’administration, procédé à la nomination d’une directrice et vu à la 
sélection des membres de l’équipe, le Centre de justice de proximité 
de l’Outaouais recevait ses premiers clients le 15 septembre 2014 et, 
le 22 septembre 2014, nous procédions, en présence de la ministre 
de la Justice, à l’inauguration officielle de nos  locaux.

Depuis tout ce temps, j’ai eu l’honneur et le privilège d’agir à titre de 
président de son conseil d’administration. C’est donc avec beaucoup 
de fierté que je vous présente notre premier rapport annuel de gestion.

À la lecture de ce rapport, vous constaterez, nous en sommes 
convaincus, de l’efficience et du dynamisme du personnel du CJPO, 
dont la mission, rappelons-le, consiste à promouvoir l’accès à la justice 
en favorisant la participation des citoyens par des services 
d’information, de soutien et d’orientation offerts en complémentarité 
avec les ressources existantes.

On peut affirmer  haut et fort  qu’à l’heure où de nombreuses initiatives 
sont mises en place pour favoriser un meilleur accès à la justice,  
l’ouverture d’un CJP en Outaouais constitue certainement une de ces 
initiatives dont les résultats sont des plus probants.

En effet, les services dispensés par les juristes du CJPO, tant auprès 
d’individus que d’organismes, sont à l’évidence même la meilleure 
façon  d’informer ceux-ci de leurs droits et obligations et de les 
orienter, le cas échéant, vers la ressource appropriée.

Je ne peux passer sous silence l’excellent travail accompli par la 
directrice, Me Véronic Boyer qui a su, malgré les embûches, mener à 
bon port le CJPO.

Je tiens à remercier tous les membres de l’équipe pour leur 
dévouement et leur engagement envers le CJPO.Il est également 
évident que ce projet n’aurait pu être mené à terme sans l’aide et le 
soutien des membres du conseil d’administration. 

Un merci tout spécial à Me Carolle Piché-Burton, directrice du Centre 
de justice de proximité du Grand Montréal, pour ses conseils toujours 
judicieux.

NORMAND AUCLAIR
Président

2. MOT DU PRÉSIDENT 
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L’année 2014-2015 aura été une année de grands défis et 
d’apprentissage pour toute l’équipe du CJPO.

L’été dernier encore, tout ce qu’il existait de notre organisme pouvait 
tenir sur une simple clé USB. La réalité quotidienne dans laquelle a 
évolué avec moi une étudiante de l’Université d’Ottawa, pendant 
plusieurs semaines, ne comprenait que des chaises de camping et des 
tables pliantes dans un local vide, sans connexion téléphonique ou 
internet.  

Dès l’automne, deux juristes et une réceptionniste/adjointe se sont 
lancées dans l’aventure avec nous. Peu à peu, nos locaux ont pris vie, 
avec les allées et venues de citoyens, d’étudiants et de partenaires de 
tous les milieux.

Au terme de près de sept mois d’opération, je pense qu’il est possible 
de dire que le pari qu’ont pris plusieurs intervenants de la région, en 
2012, de mettre sur pied un centre d’information juridique qui viendrait 
en aide à la population de l’Outaouais, est devenu une belle réussite. 

Alors que depuis plusieurs années, l’accès à la justice est une 
problématique que l’on sait bien réelle, je me considère privilégiée 
d’avoir été partie prenante de cette initiative qui a su aider les citoyens 
de notre région à mieux naviguer dans le système de justice et à 
exercer leurs droits.

Je tiens à remercier chaudement chacun des membres du conseil 
d’administration, et particulièrement son président, Me Normand 
Auclair, pour leur précieux soutien, sans lequel il m’aurait été 
impossible de mener à bien ce projet.

Je tiens également à souligner l’apport incroyable du personnel du 
CJPO, de même que de ses étudiants et bénévoles, qui ont travaillé 
d’arrache-pied pour établir les bases de ce qui, je l’espère, deviendra, 
au cours des prochaines années, un incontournable en matière de 
justice en Outaouais. 

Au plaisir de vous informer!

VÉRONIC BOYER
Directrice

3. MOT DE LA DIRECTRICE 
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MISSION

 Situé dans le secteur du Vieux-Hull, au cœur de la Ville 
de Gatineau, le CJPO est un organisme sans but lucratif ayant 
pour mission de promouvoir l’accès à la justice en favorisant la 
participation des citoyennes et des citoyens, par des services 
d’information juridique, de soutien et d’orientation offerts en 
complémentarité avec les ressources existantes.

VALEURS

 Le respect, l’empathie, l’ouverture d’esprit et la 
collaboration sont au cœur des valeurs du CJPO. Il constitue 
un lieu d’écoute neutre et impartial. Tous les services offerts 
sont gratuits et confidentiels.

SERVICES

 Le CJPO accueille toute personne résidant dans la 
région de l’Outaouais, quels que soient ses revenus ou la 
nature juridique du problème rencontré. Le CJPO offre aux 
citoyens :

• De l’information juridique afin de les aider à prendre des 
décisions éclairées et à mieux se diriger dans le monde 
judiciaire;

• Des explications sur les formulaires ou modèles de 
documents disponibles dans le cadre de leurs démarches;

• De l’orientation vers des ressources telles un organisme 
gouvernemental ou communautaire, un professionnel du 
droit ou un centre de médiation ou d’arbitrage;

• L’accès à un ordinateur et un téléphone pour faciliter leurs 
recherches en matière de justice;

• L’accès à un éventail de dépliants, brochures et outils 
d’information publiés par des organismes privés, publics et 
communautaires;

• Des séances d’information, conférences et ateliers sur des 
sujets de nature juridique ou liés à la justice.

4. PRÉSENTATION DU CJPO 
4.1 MISSION, VALEURS ET SERVICES 
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4.2 STRUCTURE ORGANISATIONNELLE

CONSEIL D’ADMINISTRATION

Depuis son assemblée constitutive, qui a eu lieu le 29 septembre 2014, le CJPO 
est chapeauté par un conseil d’administration composé des 9 personnes suivantes :

• Me Normand Auclair (Barreau de l’Outaouais), président;

• Me Pierre Thibault (Université d’Ottawa), vice-président;

• Me Gilles Turcotte (Ministère de la Justice), trésorier;

• Me Claude A. Alain (Ville de Gatineau);

• M. Michel Côté (L’Alternative Outaouais);

• Me Pierre Donais (Chambre des notaires du Québec);

• Mme Kathleen Dufour (CAVAC Outaouais);

• Me Roger Landry (Centre communautaire juridique de l’Outaouais);

• Me Marcel Ste-Marie (notaire).

Par ailleurs, entre la date de sa constitution et l’assemblée du 29 septembre 2014, le 
CJPO fut administré par un conseil d’administration provisoire, composé des mêmes 
membres que le conseil d’administration permanent, à l’exception de Me Véronic Boyer, 
qui fut administratrice jusqu’à sa nomination à titre de directrice le 29 mai 2014, et dès 
lors remplacée par Me Pierre Donais. 

En 2014-2015, le conseil d’administration provisoire et le conseil d’administration 
permanent ont tenu un total de 9 rencontres.
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LE PERSONNEL

Le CJPO compte un total de 4 employés réguliers, soit : une 
directrice, deux juristes et une réceptionniste/adjointe administrative. 

À la fin de l’exercice 2014-2015, ces postes étaient occupés par les 
personnes suivantes : 

• Me Véronic Boyer, directrice;

• Me Caroline Montpetit, juriste;

• Me Emmanuelle Potvin Archambault, juriste;

• Mme Stéphanie Poulin, réceptionniste/adjointe administrative.

Il est à noter que le poste occupé par Me Potvin Archambault a été 
occupé, du 25 août au 19 décembre 2014, par Me Maryse Larouche.

De plus, le CJPO a eu à son emploi, au cours de l’été 2014, une 
étudiante de la section de droit civil de l’Université d’Ottawa, 
madame Marika Bessette-Morin, qui a assisté la directrice dans la 
mise sur pied du CJPO et dans la préparation d’un bottin des 
ressources communautaires, gouvernementales et institutionnelles 
en Outaouais.

L’équipe du CJPO à son 
ouverture (de gauche à 
d r o i t e ) :  M e  C a r o l i n e 
Montpetit, Me Véronic Boyer, 
Mme Stéphanie Poulin et Me 
Maryse Larouche.

10



LES ÉTUDIANTS ET BÉNÉVOLES

Outre ses employés, le CJPO a pris sous son aile, au cours de l’année 2014-2015, 8 
étudiants de la section de droit civil de l’Université d’Ottawa dans le cadre d’un 
programme d’enseignement clinique :

• Mme Marika Bessette-Morin;

• Mme Isabelle Brideau;

• Mme Noémie Dion-Bernard;

• Mme Anna Huthinson-Cox;

• M. Samuel Jean-Célestin;

• Mme Catherine Thibault;

• Mme Valérie Thibodeau;

• Mme Carole-Anne Tremblay.

Ces étudiants ont assisté bénévolement les juristes et la directrice dans la réalisation de 
leurs tâches quotidiennes, notamment dans la recherche juridique, la préparation de 
séances d’information et la rédaction de chroniques juridiques.

Dans le cadre d’un partenariat avec le Réseau national d’étudiant(e)s Pro Bono, section 
de droit civil de l’Université d’Ottawa, le CJPO a également reçu une contribution 
bénévole de mesdames Valérie Deschênes et Niki Galanopoulos.

Enfin, un citoyen bénévole, monsieur Donald Ferland, a prêté main-forte au CJPO dans 
le cadre de la tenue de la séance d’information du 30 octobre 2014.

4.3 RESSOURCES FINANCIÈRES
Pour l’année 2014-2015, le CJPO a reçu une subvention du Fonds Accès Justice à hauteur 
de 273 634,00 $. Le Fonds Accès Justice, institué au ministère de la Justice le 5 avril 
2012, vise à soutenir des actions améliorant la connaissance et la compréhension du droit 
et du système de justice québécois par les citoyens, favorisant ainsi l’accès à la justice. 

Les revenus du Fonds Accès Justice proviennent principalement :

• de crédits du Ministère;

• de l’entente Canada-Québec concernant les mesures québécoises de justice 
familiale;

• d’une contribution de 4$ exigée des personnes qui commettent une infraction aux 
lois pénales québécoises.

Marika Bessette-Morin,
étudiante.
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4.4 REMERCIEMENTS
Le CJPO, son conseil d’administration et sa direction tiennent à remercier 

chaudement les bailleurs de fonds, partenaires, collaborateurs, organismes et autres 
instances ayant contribué, par leur participation et/ou leur soutien de toute nature, à faire 
de son implantation dans la région un succès.

Un merci particulier aux partenaires suivants, qui ont appuyé la candidature de l’Outaouais 
dans le cadre de l’appel de projets lancé par le ministère de la Justice du Québec, en 
novembre 2013 :

• Le Barreau de l’Outaouais;

• La Ville de Gatineau;

• L’Université d’Ottawa;

• Le Centre communautaire juridique de 
l’Outaouais;

• Le Centre d’aide aux victimes d’actes 
criminels de l’Outaouais;

• L’Alternative Outaouais;

• Centraide Outaouais;

• Le Centre de pédiatrie sociale de 
Gatineau;

• L’Association du Jeune Barreau de 
l’Outaouais;

• L’association pour la défense des droits 
sociaux;

• La Soupe populaire de Hull.

Le CJPO remercie également les représentants du Bureau du Fonds Accès Justice et les 
directions des autres centres de justice de proximité à travers la province, dont notamment 
celles de Rimouski, de Québec et de Montréal, pour leur accueil chaleureux, leur soutien 
et leur appui dans les démarches ayant mené à la création du CJPO.

Merci à Me Maude Bégin-Robitaille, responsable des communications nationales pour 
les centres de justice de proximité, pour sa participation à la promotion du CJPO, 
notamment lors de l’organisation de la cérémonie d’inauguration de septembre 2014, 
ainsi que l’ensemble des employés et bénévoles, pour leur enthousiasme et leur 
persévérance. 

Finalement, le CJPO tient à remercier les organismes et partenaires qui ont participé à 
la réalisation de ses activités au cours de l’année 2014-2015, dont notamment :

• L’équipe de l’émission Bernier et cie, à Radio-Canada Première Chaîne;

• Le Réseau national d’étudiant(e)s Pro Bono, section de l’Université d’Ottawa, droit 
civil;

• L’Institut de médiation et d’arbitrage du Québec, cercle de l’Outaouais;

• L’Association du Jeune Barreau de l’Outaouais;

• La Tables autonome des aînés des Collines.
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Pour l’année 2014-2015, la direction du CJPO s’était fixé les objectifs suivants :

1. Implanter le Centre de justice de proximité de l’Outaouais dans son milieu, en le 
dotant notamment de ressources matérielles, financières et humaines;

2. Mettre en place une structure organisationnelle cohérente et efficace, notamment 
par l’élaboration de politiques et procédures;

3. Mettre en place le panier de services défini dans la convention d’aide financière 
intervenue entre le ministère de la Justice et le CJPO;

4. Promouvoir le Centre de justice de proximité dans la région de l’Outaouais.

Tel qu’il appert du rapport d’activités et du rapport statistique contenus aux sections 
suivantes, les trois premiers objectifs ont été atteints, alors que le dernier est 
continuellement en voie de réalisation.

5. PLAN D’ACTION  
2014-2015 
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Journées 
Jeunesse 
Éducaloi :  
Me Caroline 
Montpetit.

6. RAPPORT D’ACTIVITÉ
2014-2015 
6.1 ÉVÉNEMENTS SPÉCIAUX

INAUGURATION DU CJPO

Le 22 septembre 2014 a eu lieu la cérémonie d’inauguration officielle du CJPO. 
Lors de celle-ci, madame Stéphanie Vallée, ministre de la Justice, et le maire de la Ville 
de Gatineau, monsieur Maxime Pedneaud-Jobin, se sont joints aux membres du conseil 
d’administration et à la direction du CJPO pour procéder à la traditionnelle coupe du 
ruban. 

Étaient aussi présents à cette cérémonie, outre l’équipe du CJPO : des juges et députés 
de la région de l’Outaouais, des représentants du Bureau du Fonds Accès Justice, des 
représentants des autres centres de justice de proximité et des représentants d’institutions, 
d’associations et d’organismes provinciaux et régionaux.

Suite aux discours de la ministre de la Justice, du maire de la Ville de Gatineau et du 
président du conseil d’administration du CJPO, les invités ont été appelés à porter un 
« toast » à la longévité du CJPO. 

Plusieurs médias de la région de l’Outaouais ont assisté à l’événement. Notamment, la 
chaîne TVA Gatineau-Ottawa a diffusé un reportage télévisé le soir du 22 septembre 
2014, incluant des entrevues du président et de la directrice du CJPO. De plus, l’ensemble 
des chaînes radio de la région ont diffusé la nouvelle et plusieurs médias ont publié sur 
leurs sites web un article soulignant l’inauguration du CJPO, dont notamment :

• Droit Inc.;

• L’Écho du Nord;

• La Revue de Gatineau (Info 07);

• TVA Gatineau;

• Radio-Canada  
Gatineau-Ottawa.

• Le Droit;

• Radio NRJ;

• 94,5 Rouge FM;
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Finalement, l’événement a fait l’objet d’une couverture en temps réel sur les réseaux 
sociaux. Au total, les publications Facebook et Twitter concernant l’événement ont atteint 
4 176 personnes et attiré 317 mentions « J’aime », commentaires et partages, dont 
notamment de partenaires comme Droit Inc., Éducaloi, le Protecteur du citoyen, l’Office 
de la protection du consommateur, la Commission des droits de la personne et de la 
jeunesse, la Commission des services juridiques, etc.

COCKTAIL IMAQ

Le 3 décembre 2014, un cocktail sous forme de « 5 à 7 » s’est 
tenu dans les locaux du CJPO, en collaboration avec le cercle de 
l’Outaouais de l’Institut de médiation et d’arbitrage du Québec (IMAQ).

La rencontre, qui a rassemblé une vingtaine de personnes issues des 
milieux juridique, institutionnel et communautaire, visait à permettre aux 
participants d’échanger sur la médiation et les modes alternatifs de 
règlement des conflits, tout en leur permettant de visiter les locaux du 
tout nouveau CJPO.

Des bouchées et des breuvages ont été servis, gracieuseté de l’IMAQ.

Cocktail IMAQ (de gauche à 
droite) : Me Robert Y. Cousineau  
et Me Sylvie Doire, responsable 

du cercle de l’Outaouais  
de l’IMAQ.

Inauguration du CJPO (de 
gauche à droite) : Me Normand 
Auclair, président du CJPO; 
Madame Stéphanie Vallée, 
ministre de la Justice; Me Véronic 
Boyer, directrice du CJPO; 
Monsieur Maxime Pedneaud-
Jobin, maire de la Ville de 
Gatineau.
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6.2 ATELIERS ET SÉANCES
D’INFORMATION

PETITES CRÉANCES

 Deux séances d’information sur le déroulement d’un dossier 
à la division des petites créances ont eu lieu le 30 octobre 2014 et 
le 17 février 2015. 

Ces séances ont été offertes par Me Catherine Régimbald et Me 
Myriam Beauparlant, respectivement avocate et médiatrice 
membres de l’Association du jeune Barreau de l’Outaouais. Cette 
séance fut aussi offerte avec l’estimée collaboration de l’Honorable 
Serge Laurin, juge à la Cour du Québec. 

Au total, ces séances ont attiré 56 participants, soit 34 le 30 octobre 
et 22 le 17 février. Les citoyens présents ont été informés, 
notamment, des étapes préalables au dépôt d’une demande à la 
division des petites créances, du déroulement de l’instance, ainsi 
que sur la façon la plus appropriée de rédiger leur demande et leur 
défense.

C o m m e n t a i r e s  d e s 
participants : 

«Belle présentation. Véhicule 
bien l’importance d’une 
bonne préparation et de la 
complexité de ce que peut 
représenter un recours.»

«Très intéressants ,  les 
commentai res du juge 
présent.»

«Informations pertinentes et 
utiles. Un gros merci!»

Séances d’information sur les 
petites créances au Palais de 
justice de Gatineau (de gauche à 
droite) : Me Emmanuelle Potvin 
Archambault, juriste au CJPO et 
Me Myriam Beauparlant, 
médiatrice invitée.
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JOURNÉE JEUNESSE ÉDUCALOI

Le 10 mars 2015, dans le cadre de la Journée Jeunesse Éducaloi, une journée 
dédiée à l’éducation juridique des adolescents à la grandeur de la province, le CJPO a 
offert des ateliers à trois groupes de la polyvalente Grande-Rivière du secteur Aylmer, à 
Gatineau,  sous la forme d’un quizz « Juristes en herbe ». Au total, 74 élèves ont assisté 
à ces ateliers.

MANDATS EN CAS D’INAPTITUDE ET 
TESTAMENTS 

Le 23 mars 2015, à la demande de la Table 
autonome des aînés des Collines, le CJPO s’est 
déplacé à Val-des-Monts, dans la MRC des Collines-
de-l’Outaouais, afin d’offrir une séance sur les 
mandats en cas d’inaptitude et les testaments à des 
proches-aidants de la région. Huit personnes ont 
participé à cette séance d’information.

6.3 : CHRONIQUES JURIDIQUES 
ET ENTREVUES 

Séances d’information sur les 
petites créances au Palais de  

justice de Gatineau.

ENTREVUES

Les entrevues suivantes ont été offertes par la directrice ou le président du conseil 
d’administration du CJPO au cours de l’année :

• 3 juillet 2014 : Solide comme le Roch  - 104,7 Outaouais | Sujet : le CJPO; 

• 14 juillet 2014 : entrevue avec M. Philippe Samson, pour les fins d’un article dans le 
Journal du Barreau sur les centres de justice de proximité;

• 23 septembre 2014 : Que l’Outaouais se lève - 104,7 Outaouais | Sujet : l’ouverture 
du CJPO;

• 25 septembre 2014 : entrevue avec Carole-Anne Tremblay, pour les fins d’un article 
dans le Flagrant Délit;

• 6 janvier 2015 : Solide comme le Roch - 104,7 Outaouais | Sujet : l’augmentation du 
seuil aux petites créances;

• 3 février 2015 : Mise à jour Outaouais – MAtv Outaouais | Sujet : l’accès à la justice 
en Outaouais;

• 14 janvier 2015 : Les voies du retour - Radio-Canada Première Chaîne | Sujet : la 
médiation aux petites créances.
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• La garde et la pension alimentaire;

• Les contrats de voyage;

• L’hébergement pour aînés;

• Le renouvellement de bail;

• Les achats en ligne;

• Le testament;

• Le mandat en cas d’inaptitude; 

• Le vice caché;

• Le divorce;

• Etc.

23 chroniques 
juridiques diffusées à 
la radio pour l’année 

2014-2015 !
Me Véronic Boyer, directrice du 
CJPO, à Radio-Canada Première 
Chaîne.

CHRONIQUE «BERNIER ET CIE»

 Depuis le 23 septembre 2014, le CJPO offre des chroniques 
juridiques au moins trois fois par mois, les mardis matin à 8h40, à 
l’émission Bernier et cie, sur les ondes de Radio-Canada Première 
Chaîne. En 2014-2015, un total de 23 chroniques ont été diffusées, 
notamment sur les sujets suivants :

C o m m e n t a i r e s  d e s 
citoyens : 

«Les rubriques abordées à la 
r a d i o  9 0 , 7  s o n t  t rè s 
intéressantes.»

«… les chroniques que vous 
dispensez à l ’émiss ion  
«Bernier et cie» sont très 
intéressantes, conviviales et 
informatives. Merci pour 
cela!»

«J’ai également beaucoup 
apprécié vos capsules radio, 
que j’ai pu repérer parmi les 
archives ici.radio-canada.»
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6.4 : RAYONNEMENT (REPRÉSENTATION,
RÉSEAUTAGE ET KIOSQUES)

COLLABORATIONS

Depuis le début de ses opérations, le CJPO a œuvré afin d’établir des collaborations 
durables et efficaces avec divers intervenants communautaires, gouvernementaux ou 
institutionnels, dans le but de mettre en œuvre sa mission :

• Association du Jeune Barreau de l’Outaouais (AJBO) : 

Afin d’assurer une continuité dans la dispense des séances d’information en 
matière de petites créances, une collaboration a été établie avec l’AJBO par laquelle 
cette dernière a accepté de se charger de la présentation des séances et de collaborer 
à la publicité des événements;

• Réseau national d’étudiants Pro Bono : 

En collaboration avec deux étudiantes du Réseau national d’étudiant(e)s Pro Bono 
de la section de droit civil de l’Université d’Ottawa, le CJPO a travaillé à la création d’un 
dépliant sur les conjoints de fait qui pourra être distribué aux citoyens. Une conférence 
sera également créée sur la base de l’information recueillie dans le cadre de ce projet;

• Centre d’information juridique d’Ottawa : 

Le 15 décembre 2014, le CJPO a accueilli les représentants de l’Association des 
juristes d’expression française de l’Ontario (AJEFO) chargés de mettre sur pied le Centre 
d’information juridique d’Ottawa (CIJO) afin de partager l’expérience de ses premiers 
mois d’opération. 

Un feuillet d’information a été créé afin de faciliter le référencement des citoyens d’un 
organisme à l’autre. Par ailleurs, la directrice de l’AJEFO et du CIJO, Me Andrée-Anne 
Martel, a participé à la chronique du CJPO sur les conjoins de fait à l’émission Bernier et 
cie du 10 mars 2015.

PRÉSENTATIONS AUX ORGANISMES

Tout au long de l’année 2014-2015, le CJPO a rencontré les représentants des 
organismes communautaires, gouvernementaux et institutionnels de la région de 
l’Outaouais afin de leur présenter son panier de services. Plus particulièrement, des 
rencontres ont eu lieu avec les organismes suivants : 
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• Bureau du Centre d’aide aux victimes d’actes criminels (CAVAC) à 
Campbell’s Bay (25 août 2014);

• Maison de la famille de Quyon (25 août 2014);

• Direction des poursuites criminelles et pénales à Maniwaki (2 
septembre 2014);

• Centre d’aide et de lutte contre les agressions à caractère sexuel 
de Maniwaki (2 septembre 2014);

• Bureau du CAVAC à Maniwaki (2 septembre 2014);

• Maison de la famille de la Vallée-de-la-Gatineau (2 septembre 
2014);

• Suicide Détour (2 septembre 2014);

• Maison de la famille de la Petite-Nation (4 septembre 2014);

• Comité régional troisième âge Papineau (4 septembre 2014);

• Hull en santé (16 septembre 2014);

• Conseil d’administration du Centre communautaire juridique de 
l’Outaouais (24 septembre 2014);

• Centre de placement spécialisé du Portage (25 septembre 2014);

• L’Alternative de l’Outaouais (1er octobre 2014);

• Association des familles monoparentales et recomposées de 
l’Outaouais (2 octobre 2014);

• Association des notaires de l’Outaouais (7 octobre 2014);

• Association coopérative d’économie familiale de l’Outaouais (10 
novembre 2014);

• Université du Québec en Outaouais (14 novembre 2014);

• Comité sur la criminalité de Hull en santé (20 novembre 2014);

• Comité sur l'itinérance du Comité de vie de quartier du Vieux-
Gatineau (2 décembre 2014);

• Office municipal d’habitation (5 décembre 2014);

• Maison pour elles des Deux-Vallées (10 décembre 2014);

• Attachés politiques des députés de la région de l’Outaouais (10 
février 2015);

• CAVAC Outaouais (18 février 2015).

Salon de la femme de 
Gatineau : Me Emmanuelle 
Potvin Archambault.
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REPRÉSENTATION ET RÉSEAUTAGE

Le CJPO a participé aux événements suivants de ses partenaires et/ou 
collaborateurs :

• Cérémonie de la rentrée judiciaire du district de Gatineau (3 septembre 2014);

• Réception de début d’année du Réseau national d’étudiant(e)s Pro Bono de 
l’Université d’Ottawa (10 septembre 2014);

• Conférence de presse du Centre de pédiatrie sociale de Gatineau (4 novembre 
2014);

• Sapin des champions du Centre de pédiatrie sociale de Gatineau (1er décembre 
2014);

• Banquet annuel du Barreau de l’Outaouais (6 décembre 2014);

• Guignolée du Centre de pédiatrie sociale de Gatineau (13 décembre 2014);

• Inauguration du Centre d’information juridique d’Ottawa (22 janvier 2015);

• Conférence du bâtonnier du Barreau du Québec à la Cour suprême du Canada (6 
mars 2015);

• Cinq à sept au profit de Centraide Outaouais (17 mars 2015).

De plus, les 28 et 29 mars 2015, le CJPO a tenu un kiosque dans le cadre du Salon de 
la femme de Gatineau au Centre des congrès du Hilton Lac Leamy. Au cours de la fin de 
semaine, environ 700 dépliants ont été distribués aux personnes participant à l’événement.

Salon de la femme de 
Gatineau : Me Emmanuelle 

Potvin Archambault.
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TABLES DE CONCERTATION

• Table de concertation sur les petites créances :

Depuis le 30 septembre 2014, le CJPO siège à la Table de concertation en matière 
de petites créances, laquelle rassemble des intervenants de divers milieux afin de favoriser 
l’assistance juridique, la médiation et la conciliation pour le règlement des litiges sur ces 
créances. Au cours de l’exercice 2014-2015, le CJPO a participé à 2 réunions à Montréal, 
soit les 21 novembre 2014 et 16 mars 2015.

• Table de concertation sur l’adaptabilité du système de justice en Outaouais :

Le CJPO est membre de la Table de concertation sur l’adaptabilité du système 
de justice en Outaouais depuis le 23 octobre 2014. Cette Table a pour objectif de rendre 
la justice plus accessible aux personnes présentant des problèmes d’ordre psychosocial 
ou en santé mentale, en permettant une réflexion collective sur une adaptation possible 
du système judiciaire à la réalité de ces personnes.

Dans le cadre de la Table, trois sous-comités de travail ont été constitués. Le CJPO siège 
à deux de ces sous-comités, soit celui en matière civile et celui en matière municipale.

D’une part, le sous-comité en matière civile a pour objet de cibler des zones d’amélioration 
dans le cadre du processus entourant la préparation et la présentation de requêtes pour 
évaluation psychiatrique, pour garde en établissement ou en autorisation de soins. Le 
CJPO participe à la réflexion afin d’éventuellement rendre l’information juridique plus 
accessible pour les personnes visées par de telles requêtes.

D’autre part, le sous-comité municipal a pour objet d’identifier des zones d’amélioration 
dans le cadre du traitement des constats d’infraction émis à l’égard de personnes vivant 
des problèmes d’ordre psychosocial ou en santé mentale et dans le cadre du cheminement 
des dossiers devant la Cour municipale. Le CJPO a offert aux intervenants du sous-comité 
toute sa collaboration afin de rendre l’information juridique accessible non seulement 
aux personnes visées par les constats d’infraction, mais également aux intervenants qui 
travaillent étroitement avec ces personnes sur le terrain. 

Notamment, le CJPO travaille à établir une collaboration avec l’Équipe mobile en 
itinérance, une initiative régionale chapeautée par trois organismes communautaires, afin 
de relayer le plus efficacement et rapidement possible l’information juridique à leur 
clientèle, ainsi qu’aux intervenants de l’équipe. 
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SECTION 7 : DONNÉES
STATISTIQUES

RETOUR SUR LES STATISTIQUES  
2014 -2015

Lors de ses sept premiers mois d’exercice, de septembre 
2014 à mars 2015, le CJPO a reçu 1 200 demandes 
d’information juridique et 499 demandes d’information 
d’ordre général. 

De plus, lors d’ateliers et séances d’information, le CJPO a 
informé sur leurs droits et obligations 138 personnes.

• La majorité des demandes d’information juridique reçues 
par le CJPO proviennent de résidants de la Ville de 
Gatineau. Les demandes provenant des MRC avoisinantes 
constituent 14 % des demandes; 

• 38 % des citoyens ayant utilisé les services du CJPO sont 
âgés de 36 à 50 ans;

• En majorité, les citoyens qui viennent chercher de 
l’information juridique au CJPO sont de langue française, 
bien que le centre ait tout de même traité 160 demandes 
de citoyens anglophones;

• Les citoyens ayant un revenu inférieur à 40 000 $ 
constituent 45 % de la clientèle du CJPO;

• Finalement, le domaine de droit ayant entraîné le plus de 
consultations est le droit familial (divorce, pension 
alimentaire, garde des enfants, etc.), à la hauteur de 27 %. 

1 338 citoyens informés 
sur leurs droits durant 

l’année financière  
2014 - 2015

Image de  
freepik.com
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NOMBRE DE CONSULTATIONS
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ANNÉE FINANCIÈRE : 15 SEPTEMBRE 2014 AU 31 MARS 2015

MOIS NB DE CONSULTATIONS

Septembre 2014 90

Octobre 2014 243

Novembre 2014 209

Décembre 2014 174

Janvier 2015 156

Février 2015 147

Mars 2015 181

Nombre de consultations
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MODE DE CONSULTATION
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ANNÉE FINANCIÈRE : 15 SEPTEMBRE 2014 AU 31 MARS 2015

MODE DE CONSULTATION NB DE DEMANDES POURCENTAGE

En personne 636 53 %

Par téléphone 564 47 %

Mode de consultation
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PROVENANCE DE LA DEMANDE 

ANNÉE FINANCIÈRE : 15 SEPTEMBRE 2014 AU 31 MARS 2015

PROVENANCE DE LA DEMANDE NB DE DEMANDES POURCENTAGE

MRC du Pontiac 29 2 %

MRC de la Vallée-de-la-Gatineau 33 3 %

MRC des Collines-de-l'Outaouais 77 6 %

MRC de Papineau 40 3 %

Ville de Gatineau 874 73 %

Autre 117 10 %

Provenance de la demande
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ÂGE

Âge

ANNÉE FINANCIÈRE : 15 SEPTEMBRE 2014 AU 31 MARS 2015

ÂGE NB DE DEMANDES POURCENTAGE

Moins de 18 ans 4 0 %

18 à 35 ans 234 20 %

36 à 50 ans 455 38 %

51 à 65 ans 321 27 %

Plus de 65 ans 118 10 %

Refus de répondre 66 6 %

Ne s’applique pas 1 0 %
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GENRE

Genre

ANNÉE FINANCIÈRE : 15 SEPTEMBRE 2014 AU 31 MARS 2015

GENRE NB DE DEMANDES POURCENTAGE

Féminin 563 47 %

Masculin 606 51 %

Refus de répondre 28 2 %

Ne s'applique pas 3 0 %
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LANGUE

Langue

ANNÉE FINANCIÈRE : 15 SEPTEMBRE 2014 AU 31 MARS 2015

LANGUE NB DE DEMANDES POURCENTAGE

Français 926 77 %

Anglais 160 13 %

Autre 110 9 %
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REVENU

ANNÉE FINANCIÈRE : 15 SEPTEMBRE 2014 AU 31 MARS 2015

REVENU NB DE DEMANDES POURCENTAGE

Moins de 20 000 $ 339 28 %

20 000 $ à 40 000 $ 203 17 %

40 000 $ à 60 000 $ 385 32 %

60 000 $ à 80 000 $ 72 6 %

Plus de 80 000 $ 62 5 %

Refus de répondre 135 11 %

Ne s’applique pas 4 0 %
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SCOLARITÉ

ANNÉE FINANCIÈRE : 15 SEPTEMBRE 2014 AU 31 MARS 2015

SCOLARITÉ NB DE DEMANDES POURCENTAGE

Primaire 78 7 %

Secondaire 289 24 %

Professionnel (D.E.P.) 129 11 %

Collégial (CEGEP) 205 17 %

Universitaire 322 27 %

Post-universitaire 87 7 %

Refus de répondre 87 7 %

Ne s'applique pas 3 0 %
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DOMAINE DE CONSULTAITON - TABLEAU
ANNÉE FINANCIÈRE : 15 SEPTEMBRE 2014 AU 31 MARS 2015

DOMAINE DE CONSULTATION NB DE DEMANDES POURCENTAGE

Droit familial 324 27 %

Droit civil 127 11 %

Droit logement 76 6 %

Droit du travail 56 5 %

Droit de la consommation 41 3 %

Droit criminel et pénal 102 9 %

Droit successoral (succession, testament) 38 3 %

Droit des personnes 18 2 %

Droit administratif 43 4 %

Droit commercial 14 1 %

Droit des biens 47 4 %

Droit de l'immigration 7 1 %

Mandat en cas d'inaptitude et régime de 
protection

6 1 %

Procédure civile 111 9 %

Saisie/exécution de jugement 57 5 %

Autre(s) 120 10 %
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DOMAINE DE CONSULTAITON - GRAPHIQUE
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ANNEXE 1 : RAPPORT DE L’AUDIT
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